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1. IntroducPon 

1.1.Importance de la vaccinaPon en santé publique 
Considérée comme l'une des intervenPons de santé publique les plus efficaces du XXe siècle, la vacci-
naPon aurait permis de sauver des millions de vies. En outre, le coût économique des maladies évi-
tables par la vaccinaPon des adultes est esPmé à plusieurs milliards de dollars (1). La vaccinaPon est 
donc une intervenPon de santé publique très efficace et efficiente. 

Cependant, malgré les succès remportés au cours du siècle dernier et les arguments de santé pu-
blique et économiques en faveur de la vaccinaPon, les taux de couverture diminuent. Ce qui entraîne 
l'appariPon en Europe de maladies évitables par la vaccinaPon, comme la rougeole (2). Ce`e situa-
Pon préoccupante a conduit des organisaPons internaPonales à agir : comme l'OrganisaPon mondiale 
de la santé (OMS) avec le Plan d'acPon mondial pour les vaccins 2011-2020 (3), et l'Union Euro-
péenne (UE) avec le consorPum européen Joint AcPon on VaccinaPon EU-JAV (4), et le portail euro-
péen de la vaccinaPon (5). En outre, de nombreux gouvernements naPonaux concentrent leurs ef-
forts sur l'augmentaPon des taux de vaccinaPon, par exemple, le site web Vaccina&on Info Service 
conçu par Santé Publique France (6). 

1.2. Comment augmenter la couverture vaccinale  
Il existe de nombreuses façons d'augmenter la vaccinaPon. Le groupe de travail d'experts de l'OMS 
propose le ‘modèle pour augmenter la vaccinaPon’ (figure 1) comme guide pour améliorer les taux 
de vaccinaPon. Ce modèle (basé sur le modèle proposé par Brewer et al 2017 (7)) aborde tous les 
éléments du processus de vaccinaPon auxquels il faut être a`enPf. Il décrit les pensées, les senP-
ments et les processus sociaux qui contribuent à moPver ou à dissuader les gens de se faire vacciner. 
Une fois la moPvaPon a`einte, le modèle aborde ensuite les quesPons praPques, notamment la dis-
ponibilité du vaccin, sa commodité, son coût, etc. qui peuvent intervenir sur le chemin de l'adminis-
traPon finale du vaccin. Toutefois, même lors de la dernière phase, le processus de vaccinaPon peut 
encore être interrompu par un retard ou un refus. 

Ce modèle montre comment les approches visant à améliorer l'uPlisaPon des vaccins doivent tenir 
compte des différents éléments du processus. Ainsi, des stratégies globales doivent être élaborées et 
mises en œuvre pour tenir compte efficacement des différentes raisons et difficultés expliquant la 
non-applicaPon de la vaccinaPon. (7-9) 

Figure 1 : Modèle pour Augmenter la Vaccina&on 

 of 2 16



Ce projet est principalement axé sur la boîte verte du modèle, en se concentrant sur l’accessibilité et 
l'administraPon du vaccin. 

1.3.L'accessibilité de la vaccinaPon  
A l’heure actuelle, plusieurs barrières existent, qui peuvent expliquer le faible taux de vaccinaPon 
observé en Belgique, pour certaines populaPons d’adultes. Parmi elles figure l’accès relaPvement 
compliqué pour se faire vacciner. En effet, à l’heure actuelle, les vaccins sont majoritairement pres-
crits par les médecins, et administrés par les médecins et infirmiers. Ceci signifie que pour la popula-
Pon adulte par exemple, qui souhaiterait se faire vacciner, la personne doit solliciter une prescripPon 
chez un médecin, acheter le vaccin chez le pharmacien et ensuite, soit retourner chez le prescripteur, 
soit contacter une infirmière pour l’administraPon du vaccin - un processus qui pourrait être simplifié 
de plusieurs façons. 

Notre projet se concentre principalement sur l'administraPon du vaccin par des professionnels non 
médecins (infirmières, sages-femmes et pharmaciens). Toutefois, il est important de noter que les 
prestataires peuvent également avoir un impact sur les autre phases du modèle avant l’administra-
Pon du vaccin. Par exemple, dans leur praPque quoPdienne, ils peuvent entrer en contact avec les 
personnes hésitant à se faire vacciner et leur fournir des informaPons fondées sur des preuves pro-
venant d'une source fiable (2). En effet, il a été constaté que les recommandaPons des prestataires de 
soins aident à augmenter les taux de vaccinaPon, par exemple, chez les adolescents pour la vaccina-
Pon contre le HPV (10). 

Les objecPfs de ce projet étaient de donner un aperçu de la situaPon dans l'UE et dans certains pays 
membres de l'OrganisaPon de coopéraPon et de développement économiques (OCDE) concernant la 
quesPon de savoir si les infirmières, les pharmaciens et les sages-femmes étaient autorisés à vacciner, 
et quelles formaPons et autres exigences étaient nécessaires pour qu'ils puissent le faire légalement.  
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2. Méthodes 

2.1.Li`érature 
Nous avons commencé par explorer la li`érature scienPfique et grise. Nous avons invesPgué la li`é-
rature scienPfique en uPlisant Google Scholar et Pubmed et de la li`érature grise en uPlisant les mo-
teurs de recherche Google. Les termes de recherche uPlisés étaient "administraPon du vaccin", "im-
munisaPon", "infirmière", "pharmacien", "sage-femme". La recherche a été menée en anglais et en 
français et s'est concentrée sur les documents publiés depuis 2015.  

Dans ce`e phase du projet, nous avons cherché des documents comparaPfs sur les poliPques d'ad-
ministraPon des vaccins en Europe, Israël, en Australie, au Canada, en Nouvelle-Zélande et aux États-
Unis. Nous avons trouvés sept textes ‘clés’ qui prenaient un angle comparaPf sur l'administraPon du 
vaccin dans les pays inclus dans ce`e étude : 

- Ordre naPonal des pharmaciens. Les pharmaciens et la vaccinaPon : comment améliorer la 
couverture vaccinale ? Les Cahier l’ordre NaPonal des Pharm. 2016;n°9. (11) 

- Rechel B, Richardson E, Mckee M. The organizaPon and delivery of vaccinaPon services in 
the European Union. 2018. (12) 

- InternaPonal PharmaceuPcal FederaPon (FIP). An overview of current pharmacy impact on 
immunisaPon - a global report 2016. The Hague; 2016. (13) 

- The PharmaceuPcal Group of the European Union (PGEU). European Union Communicable 
Diseases and VaccinaPon. 2019 (14) 

- Kirkdale CL, Nebout G, Taitel M, Rubin J, Jacinto I, Horta R, et al. Déploiement de la vaccina-
Pon anPgrippale en officine : partage d’expériences. Ann Pharm Fr. 2017;75(1):9–16. (15) 

- Nguyen-Huu NH, Thilly N, Derrough T, Sdona E, Claudot F, Pulcini C, et al. Human papillo-
mavirus vaccinaPon coverage, policies, and pracPcal implementaPon across Europe. Vaccine 
(16) 

- Vaccines Europe. Improving access and convenience to vaccinaPon. Brussels; 2018. (17)   

Une analyse de ces documents a été réalisée pour évaluer la situaPon en maPère d'administraPon du  
vaccin. Les domaines suivants ont été explores en parPculier dans ces textes: 

-  Le professionnel qui peut prescrire le vaccin. 
-  Le professionnel qui peut administrer le vaccin 
-  La formaPon requise pour les vaccinateurs 
-  L’inscripPon au dossier paPent de l’administraPon des vaccins 

Au cours de ce`e analyse, nous avons également idenPfié des experts pour chaque pays qui pour-
raient nous fournir des informaPons complémentaires. 

2.2.QuesPonnaire en ligne aux experts 
Un quesPonnaire comprenant des quesPons sur l’administraPon de vaccins, en foncPon des do-
maines précités au point 2.1, a été développé pour les trois professions (pharmaciens, infirmiers, 
sages-femmes) (annexe 1). Il a été soumis aux experts idenPfiés au point 2.1. Les experts des 18 pays 
pour lesquels il semblait que plus d’informaPons étaient nécessaires furent invités à répondre au 
quesPonnaire entre le 27 mars et le 6 avril 2020. Un rappel a été envoyé le 28 avril 2020 à ceux qui 
n’avaient pas répondu. Le taux de réponse étant faible (39%), il a été décidé de diviser le quesPon-
naire en trois quesPonnaires plus pePts ciblant chacun une des professions. Ces quesPonnaires ont 
été envoyés aux associaPons professionnelles des pays inclus dans l’étude. 
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2.3.QuesPonnaire en ligne aux membres des associaPons professionnelles 
Un quesPonnaire en ligne a été développé pour chacune des trois professions. Il contenait les ques-
Pons suivantes : 

1. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers sont-ils légalement autorisés à prescrire des vac-
cins dans votre pays ? Oui – Non – Plus d’informaPons 

2. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers sont-ils légalement autorisés à administrer des 
vaccins dans votre pays ? Oui – Non – Plus d’informaPons 

3. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers peuvent-ils administrer tous les vaccins? Oui, ils 
peuvent administrer tous les vaccins – Non, ils ne peuvent administrer que certains vaccins 

4. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers peuvent-ils administrer les vaccins contre la diph-
térie, le tétanos et coqueluche (Boostrix/triaxis) ? Oui – Non  

5. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers peuvent-ils administrer le vaccin contre la grippe 
saisonnière (influenza) ? Oui – Non  

6. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers peuvent-ils administrer le vaccin contre le pneu-
mocoque ? Oui – Non  

7. Les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers ont-ils accès au dossier médical du paPent pour y 
enregistrer la vaccinaPon ? Oui – Non (dans ce cas, comment la vaccinaPon est-elle enregis-
trée ?)  

8. Une formaPon complémentaire obligatoire à l’administraPon de vaccins est-elle organisée 
pour les sages-femmes/pharmaciens/infirmiers ? Oui, les sages-femmes/pharmaciens/infir-
miers diplômés doivent suivre une formaPon complémentaire/ Non, la formaPon à l’adminis-
traPon de vaccin est incluse dans la formaPon iniPale des sages-femmes/pharmaciens/infir-
miers/ Je ne sais pas 

9. Quel est l’organisme responsable de ces cours ? Merci d’écrire son nom et/ou d’ajouter le lien 
vers un site Web approprié 

10. Où peut-on accéder au texte de loi concernant le droit d’administraPon des vaccins ? 

11. Existe-t-il des condiPons de sécurité définies pour administrer des vaccins ? Equipement, 
merci de préciser/ localisaPons, merci de préciser. 

Trois associaPons professionnelles furent idenPfiées : PharmaceuPcal Group of the European 
Union (PGEU), European Midwives AssociaPon (EMA), European FederaPon of Nurses AssociaPon 
(EFN).


- La PGEU a accepté de diffuser le quesPonnaire concernant les pharmaciens parmi ses 
membres, directement. 

- L’EMA n’a pas répondu aux requêtes répétées ; les membres de l’EMA ont été invités à parP-
ciper par email par B. Scholtes. 

- L’EFN a refusé d’envoyer l’invitaPon à parPciper à ces membres directement, avançant 
comme argument la charge de travail de ses membres déjà augmentée par la pandémie CO-
VID 19. Les membres ont reçu les mêmes quesPons que celles du quesPonnaire mais par 
email plutôt que par le quesPonnaire en ligne. 
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2.4.TriangulaPon des données 
Après avoir reçu les réponses aux quesPonnaires, les données ont été vérifiées par triangulaPon avec 
la li`érature scienPfique, les informaPons gouvernementales, les liens internet et, quand nécessaire 
auprès d’experts de chaque pays afin de résoudre des conflits d’informaPon. Dans les rares cas d'in-
formaPons contradictoires, nous avons envoyé des demandes de confirmaPon aux organisaPons pro-
fessionnelles. Nous avons esPmé que ces organisaPons seraient les plus à jour en ce qui concerne les 
actes médicaux légalement autorisés pour les professions qu'elles représentent.  

2.5. Taux de couverture vaccinale 
Les taux de vaccinaPon pour les vaccins suivants : pneumocoque, hépaPte B, vaccin contre la rouge-
ole, I'influenza saisonnière et le virus du papillome humain (VPH) ont été recueillis à l'aide de bases 
de données internaPonales (OMS/UNICEF et Eurostat). Pour le VPH, une étude réalisée en 2020 a été 
uPlisée (16) Pour les taux de vaccinaPon contre le pneumocoque, il a été impossible de trouver des 
informaPons comparables pour les 34 pays inclus dans ce`e étude pour les groupes d'âge de plus de 
60 ans, les taux présentés dans le tableau ci-joint concernent les enfants. 

3. Résultats 
Les données ont été collectées de mars à août 2020. 

Parmi les 34 pays invités à parPciper au quesPonnaire concernant les pharmaciens, 23 les ont com-
plétés, soit un taux de réponse de 68%. 

Parmi les 34 pays invités à parPciper au quesPonnaire concernant les sages-femmes, 11 les ont com-
plétés, soit un taux de réponse de 32%. 

Parmi les 34 pays invités à parPciper au quesPonnaire concernant les infirmiers, des réponses par-
Pelles ont été reçues de 28 pays, soit un taux de réponse de 82%. 

Les résultats sont présentés dans le tableau Excel joint au présent rapport.  

3.1.Professionnels autorisés à administrer les vaccins en fonc<on des pays 
En tenant compte des limites de l’étude, le tableau 1 et le figure 2 permet d’apprécier quels profes-
sionnels sont autorisés à administrer des vaccins et dans quels pays. 

Parmi les 34 pays, 25 autorisent les infirmières à vacciner, 13 autorisent les pharmaciens et 12 les 
sages-femmes. 

Tableau 1 : RécapitulaPf des professionnels pouvant administrer des vaccins en foncPon du pays. 

Professionnels Nombre 
de pays

Pays UE Pays hors UE

Médecins 
uniquement

7 Autriche, Bulgarie, CroaPe, Hongrie, 
République tchèque, Roumanie, 
Slovénie
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Infirmières 25 Belgique, Chypre, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Le`onie, Lituanie, Luxem-
bourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Slovaquie, Suède

Australie, Canada, Israel, Roy-
aume-Uni, Suisse, Nouvelle-
Zealand, USA

Pharmaciens 13 Allemagne, Danemark, France, Ir-
lande, Portugal, Suède, 

Australie, Canada, Nouvelle 
Zealande, Royaume-Uni, Su-
isse, USA

Sage-Femmes 12 Belgique, France, Irlande, Lituanie, 
Luxembourg, Pays-bas, Pologne, 
Portugal, Slovaquie, 

Australie, Royaume-Uni, USA, 
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Figure 2 : Carte européenne des professionnels pouvant administrer des vaccins 

Il est à noter que dans certains pays comme la Suisse, le Canada et les USA, l’autorisaPon peut varier 
selon le canton, la province ou l’état. Il n’est pas exclu que ce soit également le cas dans d’autres pays 
mais cela n’a pas été signalé. 

3.2.Restric<ons à l’administra<on de certains vaccins par les professionnels  
Dans certains pays, il existe des restricPons quant aux vaccins que les différents professionnels 
peuvent administrer. En Allemagne et en France, par exemple, les pharmaciens ne peuvent adminis-
trer que le vaccin contre la grippe saisonnière. Dans d'autres pays (par exemple, en Irlande), ces auto-
risaPons sont étendues à la vaccinaPon contre le pneumocoque et le zona.  

Au Canada, au Royaume-Uni, en Suède, en Suisse et aux États-Unis, les pharmaciens peuvent admi-
nistrer toutes les vaccinaPons (avec une certaine variabilité selon les régions).  

En général, si les infirmières sont autorisées à vacciner, elles peuvent administrer tous les vaccins. 

En France, les sages-femmes sont autorisées à vacciner le nouveau-né, la femme enceinte et son en-
tourage. Les vaccins qu'elles peuvent administrer sont clairement sPpulées dans la loi pour chacun de 
ces groupes. Aux Pays-Bas, en revanche, la sage-femme n'est autorisée à vacciner que le nouveau-né 
contre l'hépaPte B.  

Dans les pays où l'administraPon des vaccins par des infirmières, des pharmaciens ou des sages-
femmes est autorisée, mais uniquement sur délégaPon d'un médecin, le type de vaccins autorisés est 
moins clairement sPpulé.  
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Les restricPons sur les types de vaccins qui peuvent être administrés par les infirmières, les pharma-
ciens et les sages-femmes semblent s'être a`énuées avec le temps. Les premières phases et les 
phases pilotes des nouvelles lois semblent commencer par des restricPons qui sont progressivement 
modifiées et assouplies au fil du temps (par exemple, aux États-Unis et en Australie) 

3.3.Professionnels autorisés à prescrire les vaccins en fonc<on des pays 
Le droit de prescrire des vaccins s'est avéré variable dans les pays analysés. Pour de nombreux pays, 
ce`e informaPon n'était pas facilement accessible, mais lorsqu'elle l'était, il semble que, parmi les 
trois professions, les infirmières (en parPculier les infirmières de praPque avancée (APN)) soient le 
plus souvent en mesure de prescrire des vaccins, par rapport aux sages-femmes et aux pharmaciens.  

Les pharmaciens peuvent prescrire des vaccins en France, en Nouvelle-Zélande, au Canada (variable 
selon les provinces). 

Dans certains pays (tels que l'Irlande et le Royaume-Uni), la nécessité d'une ordonnance a été gérée 
par la mise en place de protocoles médicaux/d'une direcPve pour les groupes de paPents/d'ordres 
permanents. Cela permet aux paPents éligibles pour les vaccinaPons dans le cadre du plan naPonal 
d'immunisaPon, comme les citoyens de plus de 65 ans, de les recevoir sans ordonnance. 

3.4.Lieu d’obten<on du vaccin 
Peu de pays ont répondu à ce`e quesPon. Le médecin et parfois le pharmacien fournissent le vaccin. 

3.5.La forma<on des pharmaciens 
En général, parmi les pays qui autorisent les pharmaciens à vacciner, ces derniers sont tenus de suivre 
des formaPons et des qualificaPons supplémentaires. Le contenu des cours de formaPon est résumé 
dans le tableau 2 (tableau excel ci-joint).  Le contenu et la durée des cours supplémentaires varient 
selon les pays. Certains comprennent des noPons générales d'immunologie, de cadre juridique et de 
techniques de communicaPon, tandis que d'autres sont davantage axés sur la procédure d'adminis-
traPon des vaccins et la gesPon des situaPons d'urgence.  

3.6.La forma<on des infirmiers 
Pour les infirmières, les compétences pour pouvoir administrer des vaccins sont souvent incluses 
dans la formaPon iniPale ou dans la formaPon pour devenir des infirmières en praPque avancée 
(APN). Parmi les 25 pays autorisant les infirmiers à administrer des vaccins, 9 n’ont pas précisé si une 
formaPon complémentaire était nécessaire et organisée.  

3.7.La forma<on des sages-femmes 
En général, lorsque l'administraPon du vaccin fait parPe des compétences des sages-femmes, elle est 
incluse dans leur formaPon iniPale. Par exemple, au Portugal, les sages-femmes sont d'abord formées 
pour être infirmières, puis suivent une formaPon de spécialisaPon pour devenir sages-femmes. Elles 
sont formées à l'administraPon des vaccins au cours de leur formaPon iniPale pour devenir infir-
mières. Dans d'autres pays, comme l'Irlande, il existe des cours de formaPon médicale conPnue sur 
des sujets tels que la réanimaPon cardio-respiratoire, en cas d'effets secondaires graves résultant du 
vaccin.   

3.8.Suivi du statut vaccinal du pa<ent : enregistrement de l’administra<on du 
vaccin 

En général, les méthodes uPlisées pour documenter (conPnuité informaPonnelle des soins) les vacci-
naPons se sont avérées assez hétérogènes. Dans certains pays (par exemple, l'Irlande), la méthode 
d'enregistrement de la vaccinaPon est décrite dans la loi, y compris les informaPons qui doivent être 
transmises, le desPnataire des informaPons et le délai. Trois pays menPonnent l’existence d’un re-
gistre naPonal de vaccinaPon : l’Australie, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis. 
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4. Discussion  
Les résultats de notre recherche, basée à la fois sur une analyse des documents publiés et sur des 
quesPonnaires auprès d’experts professionnels, montrent que parmi les 34 pays invesPgués, 25 auto-
risent les infirmières à vacciner, 13 autorisent les pharmaciens et 12 les sages-femmes à le faire. D’a-
près les quesPonnaires complétés par des experts, la praPque vaccinale par des non-médecins tend à 
augmenter parmi les pays invesPgués. Théoriquement, ce`e mesure est suscepPble d’améliorer la 
couverture vaccinale, en augmentant le nombre de professionnels pouvant légalement administrer 
les vaccins. Cependant, étant donné l'interacPon complexe entre différents facteurs influençant l'ad-
ministraPon du vaccin (voir figure 1), un lien de causalité ne peut être établi à la suite de ce`e re-
cherche.  

Néanmoins, d’une manière globale, un transfert de tâches, tradiPonnellement réalisées par les mé-
decins, à d’autres professionnels de la santé est une voie prome`euse pour augmenter l’efficience et 
la résilience des systèmes de santé (18). C’est une poliPque proposée par le groupe d'experts sur les 
moyens efficaces d'invesPr pour la santé (2). Ils divisent l'accès en plusieurs dimensions, notamment : 
la distance (que l'établissement soit proche de l'endroit où les personnes vivent ou travaillent) et le 
temps (que l'établissement soit ouvert à des heures qui conviennent aux personnes vaccinées), ils 
indiquent également que la disponibilité peut être améliorée par l'éventail des différents prestataires 
autorisés à administrer les vaccins. Ce qui amène à conclure que les pharmaciens sont bien placés, en 
termes d'accessibilité, pour administrer les vaccins, mais que le modèle selon lequel les infirmières 
offrent la vaccinaPon dans les pharmacies pourrait également être un moyen d’apporter des amélio-
raPons (2). 

Outre l'autorisaPon légale de vacciner, nos résultats donnent un large aperçu des composantes des 
formaPons à la vaccinaPon. Dans plusieurs des pays étudiés, en parPculier dans les pays anglo-
phones, l’accent est mis sur la communicaPon avec le paPent. Les données indiquent le rôle impor-
tant que jouent les prestataires dans la lu`e contre l'hésitaPon à se faire vacciner (en discutant avec 
les individus, les paPents et les parents) (19). Par conséquent, afin de profiter au mieux d'une 
éventuelle modificaPon de la loi autorisant, par exemple, les pharmaciens à vacciner, les formaPons 
devraient comporter des éléments de communicaPon (par exemple, les techniques d'entrePen moP-
vaPonnel) et la manière de gérer les quesPons typiques. Le Centre européen de prévenPon et de con-
trôle des maladies (ECDC) a publié en 2017 un catalogue d'intervenPons sur les réPcences à la vacci-
naPon qui met fortement l'accent sur les techniques de communicaPon. (20)    

4.1.Lien avec la pandémie du COVID-19. 
La stratégie iniPale de plusieurs pays au cours de la pandémie au COVID-19 a été de faire reporter 
temporairement les soins de santé  ‘non urgents et non essenPels’. Cela a conduit à une réducPon 
notable de l’uPlisaPon des soins et services, notamment dans le champ de la prévenPon.  

Plusieurs professionnels de la santé ont déjà Pré la sonne`e d’alarme, car ils sont de plus en plus 
préoccupés du constat de la diminuPon du nombre de personnes ayant accès aux soins de santé et 
leurs effets négaPfs potenPels sur la santé (21). Ce report de demande de soins, également observé 
dans le champ de la prévenPon, risque de peser sur les systèmes de santé des pays, une fois que la 
propagaPon du virus aura été maitrisée. À cet égard, une plus grande souplesse dans la prestaPon de 
services pourrait perme`re au système de santé de faire face plus facilement aux obstacles qui pour-
raient survenir. Ce`e flexibilité perme`ra donc au système de s’adapter, tout en conservant l’accès 
aux soins essenPels (18). 

4.2.Limita<ons  
Ce`e étude a été réalisée en 2020. Dans la phase de planificaPon, à la fin de 2019, nous avions envi-
sagé une étude par entrePens avec un seul expert de chacun des 34 pays afin de documenter les pro-
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cédures de vaccinaPon et les professionnels impliqués dans leur pays. La pandémie de COVID-19 et 
les restricPons associées ont eu un impact négaPf sur le recrutement des experts pour les entrePens. 
Nous avons a`eint un taux de réponse de 39%, pour le quesPonnaire iniPal, et beaucoup de ces ré-
ponses n'étaient que parPelles. Parmi les répondants qui ont refusé de parPciper à l'étude, beaucoup 
ont indiqué qu'ils étaient trop occupés par leurs rôles habituels, compte tenu de la pandémie.  

Dans ce contexte, nous avons décidé d'adapter la concepPon de l'étude et de diviser la collecte des 
données en trois parPes, en nous concentrant sur les différents professionnels dans des quesPon-
naires séparés (voir 2.3 pour plus de détails). Nous esPmons que ce changement de concepPon de 
l'étude était nécessaire compte tenu du contexte épidémiologique et qu'il présente des avantages et 
des inconvénients. Les taux de réponse que nous avons obtenus sont plus élevés que si le plan iniPal 
de mener des entrePens avait été maintenu. Toutefois, il n'a pas été possible de discuter avec la per-
sonne interrogée pour obtenir des nuances et des détails supplémentaires. Afin de gérer cet inconvé-
nient, les résultats obtenus par les quesPonnaires ont été triangulés dans la mesure du possible avec 
les informaPons disponibles sur Internet et, si nécessaire, en posant (par mail) aux experts idenPfiés 
dans le point 2.1 des quesPons précises. 

Les données présentées dans ce rapport ont donc fait l'objet de plusieurs étapes de vérificaPon afin 
d'en garanPr la validité et la fiabilité. Toutefois, il n'est pas exclu que certaines erreurs subsistent ; les 
auteurs en assument la responsabilité.  

Outre les défis posés par le contexte épidémiologique en termes de recrutement, nous avons consta-
té que le virus a un impact sur la poliPque d'administraPon des vaccins. En effet, certains pays sont 
en train d'adapter leurs poliPques à la lumière de la pandémie. Cela signifie que les résultats présen-
tés dans ce rapport sont suscepPbles d'évoluer rapidement. Toutefois, nous prévoyons que tout 
changement ira probablement dans le sens d'un plus grand transfert des tâches - en élargissant l'ac-
cès des professionnels à l'administraPon des vaccins plutôt qu'en le restreignant.  

4.3.Recommanda<ons pour les décideurs poli<ques 
Comme décrit dans ce rapport, l'administraPon d’un vaccin ne se limite pas à l’injecPon mais est un 
processus impliquant de nombreuses étapes de la part de la personne à qui le vaccin est administré 
et du prestataire (voir figure 1):  

- La personne doit être moPvée à se faire vacciner, obtenir une ordonnance pour la vaccina-
Pon, se procurer le vaccin et, enfin, trouver un prestataire approprié pour l'administrer.  

- Le prestataire doit être suffisamment formé pour administrer le vaccin en toute sécurité et 
communiquer avec les personnes qui sollicitent le vaccin. Si c’est lui qui stocke le vaccin,  il 
doit se procurer et stocker les vaccins de manière appropriée ; disposer d'un lieu et d'un 
équipement adéquats. Dans tous les cas, il devra avoir accès à l’informaPon concernant le 
statut vaccinal des personnes vaccinées, afin de documenter l’administraPon du vaccin.  

Les changements apportés à la poliPque de vaccinaPon en Belgique devraient viser à simplifier la tra-
jectoire des personnes pour qui le vaccin est recommandé, tant en ce qui concerne l'obtenPon d'in-
formaPons sur les vaccins recommandés et la sécurité des vaccins, qu'en ce qui concerne l'améliora-
Pon de l'accessibilité des vaccins. Par exemple, en ouvrant l'autorisaPon de vacciner aux pharma-
ciens, et sages-femmes, tout en veillant à ce qu’ils disposent des compétences requises, acquises 
éventuellement par des formaPons en cours d’emploi. En ce qui concerne la prescripPon des vaccins, 
qui n’est actuellement pas une compétence des infirmiers et pharmaciens, des ordres permanents 
aux algorithmes clairs, pourraient uPlement être mis à la disposiPon des prestataires. 

Les programmes de vaccinaPon sont des intervenPons de santé publique complexes qui ciblent des 
populaPons diverses à différentes étapes de la vie et font intervenir de nombreux acteurs différents 
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(22, 23). Les changements de poliPque devraient tenir compte de ce`e complexité et de la vulnérabi-
lité de la poliPque de vaccinaPon à la controverse et aux crises de confiance du public. Les change-
ments devraient être élaborés en collaboraPon avec les représentants des parPes prenantes, des 
usagers de services de santé aux prestataires de soins. Le récent Avis commun relaPf à l’élargisse-
ment de l’autorisaPon de vacciner et à la vaccinaPon contre la grippe par les pharmaciens 
(28/9/2019) de l’Académie Royale de Médecine de Belgique (24) donne une évaluaPon posiPve de la 
part des médecins de la proposiPon visant à perme`re aux pharmaciens de vacciner contre la grippe. 
Il serait toutefois intéressant de connaître l'avis des pharmaciens sur ce qu'ils considèrent nécessaire 
pour pouvoir vacciner en toute sécurité (formaPon, équipement, etc.). Ainsi que l'avis du paPent sur 
l'acceptabilité de la vaccinaPon par les pharmaciens. 

Sur la base des données que nous avons recueillies concernant l'administraPon du vaccin dans des 
pays européens et de l'OCDE comparables, nous formulons les recommandaPons suivantes sur la 
manière dont la Belgique pourrait progresser dans ce domaine : 

- Clarté juridique : Clarifier et, si possible, simplifier le cadre juridique concernant l'administra-
Pon des vaccins (l'acte technique, la possibilité de prescrire et les vaccins concernés) par les 
infirmières, les sages-femmes et les pharmaciens est un premier pas important.  

- Forma*on : Des formaPons complémentaires pour les prestataires devraient être dévelop-
pées lorsque la formaPon à l'administraPon des vaccins n'est pas incluse dans la formaPon 
professionnelle iniPale. Les cours devraient être à la fois gérables, en termes de nombre 
d'heures requises, mais aussi complets, incluant les techniques de vaccinaPon, la sécurité, et 
les compétences en maPère de communicaPon (notamment par rapport à l’hésitaPon à se 
faire vacciner). 

- Prescrip*on : Examiner si certains vaccins pourraient être proposés en toute sécurité aux po-
pulaPon-cible répondant aux critères d'éligibilité sans ordonnance - par exemple le vaccin 
contre la grippe saisonnière pour les paPents de plus de 65 ans, moyennant un ordre per-
manent, comprenant un algorithme clair. 

- Documenta*on : Examiner la faisabilité de la mise en place d'un système naPonal d'informa-
Pon sur le statut vaccinal des personnes en Belgique, faisant parPe du dossier paPent per-
sonnalisé (23). 

- Covid 19 : Dans le contexte actuel, de nombreux pays font état d'une augmentaPon de la de-
mande de vaccin anPgrippal et tentent d'en améliorer l'accès (25, 26). Cela semble être une 
étape logique compte tenu des données disponibles. Toutefois, nous suggérons la prudence 
en évitant de travailler trop rapidement pour changer le statu quo dans la précipitaPon et 
sans planificaPon. Les hésitaPons en maPère de vaccinaPon sont complexes et il est impor-
tant de ne pas me`re en péril les récents progrès en maPère de confiance dans les vaccins 
(27) par des changements de poliPque précipités et un déploiement sur le terrain par des 
prestataires manquant d'expérience. Une approche progressive selon laquelle, dans un pre-
mier temps, les pharmaciens parPcipent fortement aux campagnes de vaccinaPon (mais pas 
dans l’administraPon du vaccin contre la Covid 19, pour lequel trop d’inconnues existent à ce 
jour). Ces premiers changements de poliPque devraient être soigneusement évalués du point 
de vue des paPents et des prestataires de soins afin d'éclairer les étapes ultérieures de la poli-
Pque.  

4.4.Recommanda<ons pour la poursuite des recherches  
Les résultats présentés dans ce rapport donnent au lecteur un large aperçu de la situaPon dans des 
pays généralement comparables à la Belgique. En ce sens, les expériences d'autres pays pour ce qui 
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est du développement et de l'évoluPon de leurs programmes  de vaccinaPon pourraient inspirer les 
décideurs poliPques belges concernant l'évoluPon de la vaccinaPon en Belgique.  

En menant ce`e recherche, nous avons abordé des quesPons telles que les exigences de formaPon, 
la nécessité de prescripPon et la documentaPon des vaccins administrés. Cela donne un aperçu des 
différents modèles en place dans l'UE (et ailleurs), mais n'offre aucune qualificaPon quant à la perP-
nence de l'un de ces modèles dans le contexte belge.  

Afin de développer la perPnence et l'uPlité des données présentées dans ce rapport dans le contexte 
belge, nous esPmons que des recherches supplémentaires seraient nécessaires. Les futures quesPons 
de recherche pourraient se concentrer plus en détail (par exemple en uPlisant une approche d'étude 
de cas) sur l'évoluPon des projets pilotes vers une mise en œuvre générale (par exemple en France ou 
en Allemagne en ce qui concerne l'administraPon de vaccins par les pharmaciens). Cela pourrait 
fournir une analyse de thèmes tels que :   

- Les expériences en termes d'acceptabilité par les paPents et les professionnels (profession-
nels cibles mais aussi autres tels que les médecins),  

- Leviers et obstacles à la mise en œuvre (par exemple, les confusions juridiques),  

- AdaptaPons du programme au fil du temps (par exemple, du projet pilote au déploiement 
plus large), 

- Applicabilité des modèles existants au contexte belge (cadre juridique, contexte éducaPf exis-
tant, documentaPon de la vaccinaPon dans le dossier du paPent, nécessité d'une prescrip-
Pon) 

- PerPnence de la formaPon dispensée et les éventuelles lacunes idenPfiées par les parPci-
pants  

Des études mulPnaPonales de plus grande envergure pourraient également être entreprises pour 
décrire et évaluer les expériences d'autres pays comparables en maPère de gesPon des données sur 
la conPnuité informaPonnelle des soins. Les résultats présentés dans ce`e étude indiquent que de 
nombreuses approches différentes de la documentaPon du statut vaccinal sont en place dans les pays 
étudiés. Il existe donc de nombreuses expériences internaPonales dont la Belgique pourrait s'inspirer 
pour bénéficier des leçons apprises ailleurs.   

5. Conclusion  
Ce`e étude offre un aperçu de la praPque actuelle de l'administraPon des vaccins dans les États voi-
sins et comparables à la Belgique. Nous avons décrit un panorama hétérogène de systèmes de santé 
qui gèrent l'administraPon du vaccin de différentes manières. La li`érature sur le thème du transfert 
des tâches vers l'administraPon de vaccins sans médecin suggère qu'il y a des pistes à explorer en 
termes de possibilités de communicaPon et d'accessibilité pour les paPents. Les informaPons que 
nous avons recueillies indiquent qu'il existe de nombreuses possibilités d'apprenPssage trans-fronta-
liers dans ce domaine. 
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